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PRÉSENTATION 
DE LA CNASNU



Juin 2021 Août 2021 Octobre- Décembre 2021 Janvier 2022

Adoption de la loi n ° 12.18 
modifiant et complétant le Code 

pénale et la loi n° 43.05 relative à la 
lutte contre le blanchiment de 

capitaux / Art. 32 Création de la 
CNASNU

Adoption du Décret n °2-21-484 
du 3 août 2021 relatif à la 

composition et au mode de 
fonctionnement de la CNASNU

Désignation des membres 
représentants des Institutions 
membres après nomination du 

nouveau Gouvernement

05 janvier 2022
Investiture officielle de la 
CNASNU et lancement de 

ses travaux

Travaux préparatifs à 
lõopérationnalisation 

de la CNASNU

Mise en ligne 
officielle du Site Web

13 janvier 2022
Adoption du 

Règlement Intérieur 
de la CNASNU

13 janvier 2022
Adoption des 

Décisions de la 
CNASNU 01-2022 et 

02-2022 (Cadre 
normatif) 



05
Janvier

2022

Investiture Officielle de la CNASNU



Á La mise en place de ce mécanisme national intervient dans le sillage du respect
par le Royaume de sesengagementsinternationaux et de la mise en adéquation
de son système avec les normes mondiales, essentiellement les résolutions du
Conseil de sécurité et les recommandations du Groupe dõaction financière
(GAFI), appelant les Etats à se doter des dispositions et instructions efficaces
pour lõapplication desdites sanctions.

Á La création de la nouvelle entité a été actéedans lõarticle 32de la loi 12.18modifiant et complétant la loi 43.05
relative à la lutte contre le blanchiment des capitaux, promulguée le 08 juin 2021.

Á En présencedes hauts responsablesdes institutions concernées. La CNASNU est
placée sous la présidence du ministre de la Justice et comprend parmi ses
membres les représentants de 15 instances gouvernementales, judiciaires,
sécuritaires et financières. Désormais 17 membres suite à lõadoption, en date du
20 janvier 2022, dõun amendement du Décret fixant la composition et le mode de
fonctionnement de la Commission.



ÅLa loi n° 12.18 modifiant et complétant le Code pénale et la loi
n° 43.05 relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux
promulguée par le Dahir n° 1.21.56 du 27 chaoual 1442 (08
juin 2021). (BO n°7018 du 24 moharrem1443 du 02 septembre
2021).

ÅDécret n°2-21-484 du 3 août 2021 relatif à la composition et
au mode de fonctionnement de la Commission Nationale
chargée de lõapplication des sanctions prévues par les
résolutions du Conseil de Sécurité des Nations Unies relatives
au terrorisme, à la prolifération des armes et à leur
financement- CNASNU (B.O n°7014endatedu 19août2021)



ÅMinistère de l õIntérieur ;

ÅMinistère de la Justice ;

ÅMinistère des Affaires Etrangères de la Coopération Africaine, et des marocains 
résidents à lõétranger ;

ÅMinistère de l õEconomie des Finances et de la Réforme de lõAdministration ;

ÅMinistère délégué auprès du chef de Gouvernement chargé de l õAdministration de 
la Défense Nationale ;

ÅPrésidence du Ministère Public ;

ÅBank Al Maghrib ;

Å LõAutorité Marocaine des Marchés de Capitaux ;

Å LõAutorité de Contrôle des Assurances et de la Prévoyance Sociale ;

Å LõOffice des Changes ;

Å LõAutorité Nationale du Renseignement Financier ;

ÅDirection des Douanes et des Impôts Indirectes ;

ÅDirection Générale de la Sureté Nationale ;

ÅDirection Générale de la Surveillance du Territoire National ;

ÅGendarmerie Royale;

ÅDirection Générale des études et de la documentation;

Å LõAgence Nationale de la Conservation Foncière, du Cadastre et de la Cartographie.

17 Membres

Composition


